Collectif brestois du refus de la misère

Questions aux candidats à l'élection municipale de Brest

Le « Collectif brestois du refus de la misère » rassemble des associations (1) qui œuvrent au jour le jour auprès des personnes qui vivent la précarité, la grande pauvreté et souvent l'exclusion. Formé à l'occasion de la dernière Journée internationale du refus de la misère  (17 octobre ), le Collectif est conscient que tous les niveaux de responsabilité sont concernés par le combat contre la misère. A l'occasion des municipales, il entend porter la parole des « sans voix » et les droits des plus fragiles.

Le Collectif interpelle donc les responsables de toutes les listes candidates à Brest, en leur demandant de répondre au questionnaire (ci-après) préparé ensemble et en relation avec les personnes concernées. Il ne prétend pas aborder la totalité des thèmes et des problèmes rencontrés par les personnes en grande précarité à Brest mais insiste sur les politiques qui sont de la compétence, totale ou partielle, de la collectivité locale.

Nous ne doutons pas de l'attention que mettra chaque liste à répondre à chacune des questions de façon courte mais claire, sans renvoyer de façon globale aux programmes généraux. Nous demandons à chaque responsable de liste de nous faire parvenir par mail (2) les réponses au questionnaire avant le dimanche 23 février.

Nous ferons connaître notre démarche à la presse lors de l'envoi du questionnaire et nous rendrons vos réponses publiques.

Un appel, déjà, à tous : faire en sorte que l'expérience et la parole des personnes les plus fragiles soient sollicitées et entendues. C'est souvent une condition pour que les mesures prises soient pertinentes, c'est aussi une question de dignité et un enjeu pour la démocratie. 

(1) Liste des associations signataires :

Amnesty International Brest, CCFD-Terre solidaire, Collectif Prison, Entraide et Amitié, Emmaüs, Halte accueil Frédéric Ozanam, Mouvement ATD Quart Monde,

Peuples Solidaires Brest;     avec le soutien de la Fondation Abbé Pierre

      (2) Adresse mail pour la réponse :                      patrick.laprairie@orange.fr
NOS QUESTIONS

A- Lutte contre l'exclusion

Le nombre des personnes accueillies, nourries, accompagnées dans nos différentes structures a augmenté fortement ces dernières années. Tout en étant conscient des efforts accomplis aux niveaux national, départemental ou local, le collectif Brestois du refus de la misère attend des élus municipaux qu'ils luttent de façon efficace contre ce développement de la précarité.

Pour nous la précarité et la pauvreté sont le résultat d'une société capitaliste qui privilégie l'accumulation de richesses par une minorité plutôt que les droit humains (les 85 personnes les plus riches de la planète possèdent autant que la moitié de l'humanité). Cette politique d'inégalité est conduite par quasiment tous les gouvernements. Aujourd'hui en France la politique d'austérité et de compétitivité menée par le gouvernement développe la précarité. Répondre à l'urgence est indispensable mais cette démarche doit s'accompagner d'une politique qui promeut l'égalité économique, sociale, culturelle et civile.

A- 1- Quelle démarche engagerez-vous pour faire participer les personnes en situation de pauvreté aux politiques qui les concernent ?

Nous souhaitons mettre en place un véritable processus de démocratisation de la vie politique. Il est essentiel que les citoyens puissent participer à la vie publique de leur cité. Aussi nous proposons :

· des processus participatifs d'élaboration des budgets ville et BMO ;

· des conseils de quartiers autonomes et dotés de véritables moyens ;

· la création d'assemblées populaires pour débattre des projets structurants et des orientations de la ville ;

· la participation des citoyens dans l'ensemble des institutions qui les concernent, notamment par la création de conseils d'usagers dans les services publics.

Toutefois nous sommes parfaitement conscients que sans une politique volontariste de formation et d'incitation des citoyens pour participer à la vie publique, nous risquons de reproduire les inégalités présentes dans la société. Il est donc nécessaire d'engager avec les institutions (CDAS, CAF, …) et les associations une réflexion et des actions de proximité concertées tournées vers le public le plus éloigné de la vie politique.

Enfin il est vain de demander aux gens de s'investir dans la vie publique si  leurs droits sont bafoués quotidiennement, ceci provoque exclusion et rejet. Aussi nous proposons la création d'une maison du droit dotée de juristes pour permettre à tous de connaître et faire respecter leurs droits.

A- 2- Pour les jeunes sans emploi ni formation en situation d'isolement et de grande précarité, quels sont les dispositifs et les services que vous prévoyez de mobiliser pour participer à l'accompagnement socioprofessionnel de ces jeunes ?

Nous ne souhaitons pas traiter les problème sociétaux par catégorie d'age, de sexe, ou autre moyen de discrimination positive. Ces dispositifs créent de l'exclusion pour les personnes qui n'entrent pas dans le dispositif. Nous préférons mener une politique construite sur l'égalité de droits pour tous avec un accompagnement personnalisé pour répondre aux situations spécifiques.

Pour tout accompagnement socioprofessionnel, la première nécessité est de garantir la sécurité sociale par le logement, l’accès à la santé physique et mentale et à la vie sociale, afin de permettre à la personne de se reconstruire et prendre le temps d'envisager de nouvelles perspectives. Nous garantirons l'accès au logement durable par l'habitat public, l'accès au soins par la création de centres de santé municipaux et la vie sociale entre autres par des aides permettant la pratique artistique et sportive et la participation à la vie démocratique de la ville. La formation et l'emploi ne peuvent être que l'aboutissement de ce processus. Le travail est un droit, aucunement une obligation, il est donc important de ne pas culpabiliser les personnes et respecter des choix de vie atypiques et des parcours personnels. Nous soutiendrons la mise en œuvre d'un revenu inconditionnel suffisant financé par l'Etat pour toute personne sans ressources.

A- 3- Pour la première fois les électeurs seront appelés en mars prochain à désigner également leurs représentants au sein du futur conseil de communauté. Est-ce que ce changement aura des conséquences sur le développement d'une solidarité métropolitaine avec une meilleure répartition des efforts sur ce territoire ? 

En aucun cas les citoyens pourront désigner leurs représentants au sein  du conseil d'agglomération, ils seront seulement informés des candidats pouvant siéger au conseil de communauté. Le gouvernement a fait le choix de ne pas organiser des élections communautaires composées de listes spécifiques.

Nous nous opposons à la métropolisation et à l'acte II de la décentralisation. Cette réforme vise à renforcer le pouvoir des grandes villes au détriment des plus petites et des campagnes. Le statut de métropole va concentrer les pouvoirs sur Rennes et accessoirement sur Brest, accroissant d'autant plus la pauvreté et la précarité du Centre Bretagne. Nous souhaitons développer des formes de coopération entre les communes, les communautés de communes, le département et la région en nous appuyant sur le maillage spécifique des villes moyennes bretonnes. Par exemple à la LGV nous opposerons la nécessité d'un meilleur réseau régional de transports. 

A- 4- Renforcerez-vous les moyens financiers et logistiques des associations qui interviennent dans la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale ?

Pour nous la démocratie passe par des associations fortes et indépendantes des pouvoirs politiques. Nous déplorons que de plus en plus les associations doivent répondre à des appels d'offre ou des contrats de mission. Nous généraliserons les conventions pluriannuelles d'objectifs. Le combat pour l'égalité est pour nous essentiel aussi nous doterons de moyens forts les associations qui œuvrent pour le respect de l'égalité des droits et de la dignité en garantissant notre confiance sur la base de leur connaissance du terrain.

B- Logement social

La loi sur le logement social dite « loi Duflot » prévoit un relèvement de 20% à 25% du taux obligatoire de logements sociaux.

B- 1- Pour répondre au renforcement de l'objectif de mixité sociale , envisagez-vous de poursuivre l'effort engagé et d'intervenir au niveau communautaire pour son application sur les communes de BMO qui ne respectent pas cette obligation? 

Nous garantirons une réelle politique de mixité sociale contre celle de gentrification menée par la ville, par exemple le port doit rester un quartier populaire et non une vitrine accessible uniquement aux plus riches.

Il est inacceptable que des communes de BMO ne respectent pas leur obligation de logement sociaux et s'arrangent dans des compromis et marchandages entre différents maires pour éviter de respecter la loi. Au sein de BMO nous mettrons en place toutes les politique de rétorsion  possibles vis à vis des communes dans l'illégalité. Brest sera locomotive avec un seuil à atteindre de 30 % de logements sociaux.

B- 2- Engagerez vous un effort particulier pour la construction de logements PLAI, logements sociaux à loyer très modéré ? Là aussi , comment cela peut-il se traduire dans le programme local d'habitat communautaire? 

Lorsque le marché immobilier et les bailleurs privés ne répondent pas aux nécessités sociales, il est nécessaire que la commune s'engage pour garantir le droit au logement durable et décent. 

Afin de mettre fin aux logements indécents, aux marchands de sommeil sévissant à Brest comme ailleurs, nous appliquerons une politique de rééquilibrage entre logements sociaux et logements très sociaux, de préférence publics. Cette politique sera répartie sur l'ensemble des communes de BMO. 

Concernant le parc privé, pour la rénovation par les propriétaires bailleurs de logements privés conventionnés, BMO n'apportera d'aide complémentaire à l'ANAH que pour les logements très sociaux.

Pour compléter cette réorientation vers l'accessibilité à un logement pour tous, nous mettrons en place le gel des loyers dans l'habitat social.

C- Précarité énergétique

Nous constatons une nette augmentation sur Brest du nombre de personnes en situation de précarité énergétique. Le coût de l'énergie (gaz, électricité) devient trop important pour les plus démunis; ils ne peuvent plus régler les factures et donc ne se chauffent plus, mangent froid, prennent moins de douches, manquent d'eau chaude...

C- 1- Quelles mesures prendrez-vous pour faire bénéficier des tarifs sociaux un plus grand nombre de Brestois, et sur quels critères ? 

Nous nous opposons aux tarifs sociaux : ils ne visent qu'à accompagner l'accroissement des inégalités et stigmatisent leurs ayant droits. Nous défendons le principe de gratuité pour tous des produits de première nécessité. Aussi nous proposons la gratuité intégrale et pour tous des transports en commun, la gratuité des premiers m3 d'eau par personne et par foyer.  Ces mesures diminueront la charge des ménages qui pourront mieux faire face au quotidien. 

Le gaz et l'électricité sont en cours de privatisation, donc l'intérêt financier prime sur la nécessité sociale et la mission de service public. Par arrêté municipal, nous interdirons  les coupures de flux (électricité et gaz) sur le territoire de la commune visant des familles en difficulté sociale et économique sans que pour ces familles ne soit justifié que tous les moyens de prévention et de résorption de la dette ont été mises en œuvre au titre de la solidarité nationale. 

De plus nous proposons la création d'une cantine populaire municipale ou associative pour permettre à chacun d'avoir droit à de véritables repas chauds, sains et équilibrés à prix coûtant.

C- 2- Comment envisagez-vous de mieux faire connaitre aux Brestois l'existence des tarifs sociaux de l'énergie et quelles sont vos propositions pour simplifier les démarches afin d'en bénéficier ? 

Il existe une multitude de freins au non usage des droits aux tarifs sociaux : non connaissance de la loi, abandon devant ce qui semble une lourdeur administrative, refus de la stigmatisation. C'est pour ces raisons entre autre que nous pensons que les tarifs sociaux sont inefficaces. Toutefois il est nécessaire d'organiser des campagnes d'information pour que les brestois puissent bénéficier des tarifs sociaux de l'énergie à défaut de la gratuité des premiers kilowatts. Une action méthodique doit être menée comprenant information sur les panneaux d'affichage public, affiches dans les halls d'immeubles, brochure d'information, formation spécifiques des travailleurs sociaux et associations et personnel chargé d'aidé au montage des dossiers. Un partenariat avec la CAF serait l'idéal pour mener à bien et rapidement cette démarche.

C- 3- Quelles mesures concrètes pensez-vous prendre suite à l'étude 2013 de l'ADEUPA sur la précarité énergétique à Brest?

Nous n'avons pu prendre connaissance de ce rapport, non disponible sur le site de l'ADEUPA. 

Nous accentuerons les travaux d'isolation par l'extérieur du parc immobilier social, en ne répercutant pas ces travaux sur les loyers, du fait du gel de ces derniers.

Face à la paupérisation de nombreux ménages mais aussi aux enjeux climatiques, il faut augmenter les aides à la rénovation thermique et phonique en renégociant le contrat local d'engagement conclu avec l'ANAH afin de permettre au plus grand nombre de propriétaires de prendre en main ce tournant. Une attention particulière sera portée aux petites copropriétés. 

En concertation avec la région, nous participerons à la mise en place de formations professionnelles  pour certifier suffisamment d'artisans pour répondre à la demande. Nous privilégierons les méthodes écologiques et durables. Pour compléter cette dynamique, nous créerons notre propre atelier municipal pour nos bâtiments. Un contrôle municipal de l'efficacité des travaux accompagnés d'aides et de la mise en place des loyers sociaux ou très sociaux conventionnés dans le parc privé sera systématiquement effectué.

D- Justice et réinsertion

Peine alternative à la prison reconnue efficace contre la récidive, économique, les Travaux d'intérêt général doivent être accompagnés et réclament personnel et moyens.

D- 1- Quels moyens prévoyez-vous d'affecter, localement, pour accueillir les personnes condamnées aux Travaux d'intérêt général ?

La ville de Brest et BMO disposent de personnel et peuvent accueillir un nombre important de personnes en TIG, ainsi que des jeunes en mesures d'aide et de prévention. Cet accueil ne peut se faire que sur la base du volontariat et avec des formations appropriées à cet accueil, avec l'aide du conseiller d'insertion des services de justice. Il doit aussi partir des compétences des personnes condamnées sur la base d'une ou deux rencontres avant d'envisager un service particulier et une activité. Plusieurs exemples de fiches de travaux concrètes nous semblent déjà envisageables : améliorer la convivialité des cantines scolaires par un soutien au personnel en place ; différents travaux possibles auprès des maisons de retraite, de la lecture aux petites courses des pensionnaires, en passant par des promenades en groupe... Elles seront complétées par les services qui se seront portés volontaires.

Si cet accueil est nécessaire, il ne peut se substituer aux emplois propres au bon fonctionnement des services.

Enfin cet accueil peut aussi passer par des associations habilitées. Une campagne d'information sera menée pour les inciter à se faire habiliter et à contribuer à cet accueil.

E- Demandeurs d’asile en situation régulière

Des familles ou des personnes isolées demandant l'asile politique, après avoir été accueillies par Coalia, se retrouvent sans logement, vulnérables, et souvent dans des conditions inacceptables.

E- 1- Quelles mesures prendrez-vous pour que ces personnes, en situation régulière, et tout particulièrement les familles, puissent disposer d’un hébergement d’urgence temporaire digne en attendant de pouvoir bénéficier du Dispositif National d’Accueil ?

Au fil du temps la mairie brestoise s'est désengagée totalement auprès des demandeurs d'asile. On a d'abord assisté à des parrainages avec suivi attentif de la famille, puis la prise en compte des familles uniquement avec enfants de moins de 12 ans, seuil qui s'est abaissé à 4 ans pour disparaître totalement ces dernières années. Le dernier campement au port a duré quelques mois avec une insalubrité totale à laquelle devait aussi faire face un nourrisson. La solution la plus fréquente consiste en nuits d'hôtel qui épuisent rapidement les budgets sans rien régler.

Nous respecterons notre rôle de veille sociale en concertation avec les associations impliquées mais ferons pression sur l'Etat pour qu'il tienne ses engagements, de même nous interpellerons le Conseil Général dès qu'un enfant sera mis en danger.

E- 2- Quelles dispositions prendrez-vous pour faciliter la scolarisation des enfants dans les écoles et collèges brestois (accueil, soutien, transports, cantine…) ?

Il est impératif que les enfants puissent poursuivre leur scolarité dans le même établissement, au moins au cours d'une même année scolaire. C'est en général la règle à Brest. Mais cette règle doit aussi s'appliquer aux enfants dont les parents sont déboutés du droit d'asile. Ces enfants « sans papiers » doivent être protégés par la ville, avoir accès à une scolarité et à la restauration collective (déjà souvent proposée gratuitement par les chefs d'établissement qui accueillent les jeunes). C'est la plupart du temps leur seul repas chaud et équilibré du jour.  Quel que soit le service impliqué (scolarité, transports) le personnel sera tenu de respecter l'accueil solidaire demandé par la mairie. En attendant la réalisation de la gratuité des transports, les tarifs sociaux pour les transports sur BMO seront appliqués sans présentation d'une carte de séjour par exemple. C'est un des moyens importants à donner à ces familles pour qu'elles puissent mettre en place et suivre la scolarisation de leurs enfants. Une convention sera établie avec le Conseil Général pour permettre l'accès aux transports quel que soit le lieu d'hébergement. 

F- La petite enfance

A Brest, les haltes garderies ont peu de places à la journée et pour avoir une place en crèche il y a des points attribués selon la situation familiale. Quand les parents travaillent, ils ont plusieurs centaines de points d’avance; s'ils ne travaillent pas ils n'ont pas ces points et donc fort peu de chance d'obtenir une place pour leur enfant, même si les services sociaux l'ont estimé nécessaire.

F- 1- Tous les petits enfants devraient pouvoir bénéficier de l’accueil dans un espace collectif adapté à leur âge. Que prévoyez vous pour lutter contre cette inégalité sociale ?

Brest ne compte que 663 places en crèche avec une bonne partie en crèches associatives et privées. La crèche est autant un lieu de garderie que le lieu des premier pas vers la sociabilisation. De plus pour les publics précarisés la crèche permet de travailler la relation parent enfant là où elle pourrait être défaillante. Il s'agit donc aussi d'une politique de santé publique.

Il n'y a pas de réponse collective pour les personnes en horaires atypiques sauf pour la crèche rattachée au CHU. Il faut alors basculer sur l'aide à domicile (entreprises privées ou de l'ESS, babysitting) souvent hors de portée des porte monnaie. Ce système injuste est à nos yeux un privilège doublement profitable (niche fiscale) aux mieux lotis. Nous militons pour un vrai service public gratuit de la petite enfance (et de la dépendance) sous l'égide de l'Etat. 

Dans l'intervalle, nous proposons l'ouverture de nouvelles places en crèches municipales et haltes garderies avec des horaires étendus. Cela permettra en priorité de répondre aux horaires atypiques, fréquents (personnes travaillant dans l'agroalimentaire, dans l'aide à domicile, commerces….) mais aussi aux personnes souhaitant accéder à l'offre culturelle (cinéma, spectacles).

Le métier de parents s’apprend ; les parents qui ont vécu et vivent dans la grande pauvreté espèrent un bon éveil et une meilleure scolarité pour leurs enfants. Bien souvent ils ont peu de moyens matériels, ne connaissent pas les exigences en matière éducative ni les  codes de l’école. Les lieux parents-enfants existants, la classe passerelle, accompagnent des parents dans cet apprentissage.

F- 2- Envisagez-vous l’implantation de nouvelles structures dans les quartiers de la rive droite ou de l’Europe ? Et comment prévoyez-vous l’accompagnement des parents les plus exclus vers ces lieux d’accueil ?

La mise en place des classes passerelle (partenariat commune-Etat, pour lequel on conteste donc le désengagement partiel de l'Etat) était nécessaire et doit s'étendre avec une coordination soutenue par quartier entre les différents acteurs de la petite enfance pour repérer et faire face aux difficultés et partager les « bonnes pratiques ». La première difficulté demeure l'accompagnement des parents les plus exclus vers ces lieux. Les centres de soins des quartiers proposés dans notre programme, multifonctionnels, municipaux, représentent un lieu important pour permettre à tout public en difficulté de trouver des lieux d'écoute contribuant fortement à une coordination efficace des politiques sociales dans les quartiers.

G- Place des parents à l'école

Les parents qui ont eu un rapport difficile avec l'école tiennent à ce que leurs enfants réussissent. L'enjeu familial et social est immense. Pourtant ces parents ne sont pas mis en situation de s'exprimer et/ou d'être écoutés; ils se sentent mis à l'écart.

G- 1- Quelles mesures prendrez pour que tous les parents, notamment les plus éloignés de l'institution, soient associés à l'éducation de leur enfant à l'école ?

La commune peut difficilement jouer un rôle prépondérant. Cependant elle a la possibilité de mettre en place dans les écoles des parties réservées aux parents d'élèves affiliés ou non à un organisme. Ces locaux, à l'image du Phare (AGEHB) près de l'école de Lanrédec, auront aussi pour objectif de retisser du lien social, proposer une aide aux démarches administratives. Leur proximité, voire leur inclusion, de l'école crée de nouveaux liens avec les acteurs éducatifs. Ils seront à la disposition des associations comme la CSF, la CLCV, les centres sociaux, pour y proposer des permanences. Leur ouverture peut être étendue pour permettre par exemple un accès plus tardif aux beaux jours aux équipements scolaires (aires de jeux), sous la houlette d'un animateur de quartier. Cet entourage sécurisé en soirée est réclamé dans les quartiers où une simili jungle s'installe à partir de 18 heures. 

H- Echec scolaire

Tous les enfants ne quittent pas l'école primaire en sachant bien lire, écrire et compter. Les inégalités se manifestent et s'ancrent à ce moment de la vie.

H- 1- Quels efforts ferez-vous pour qu'aucun enfant ne soit laissé en échec scolaire à l'école primaire ?

Cela incombe à l'éducation nationale. De nombreux dispositif de soutient scolaire sont en place dans les structures de quartiers, toutefois il est nécessaire d'amélioré la conceretation entre ces dispositif et les enseignants. Plus qu'un rôle éducatif, la commune doit mettre en avant un rôle d'aiguillon pour les enfants, leur donner envie, envie d'apprendre, envie de se socialiser, de travailler en coopération. Pour cela lectures en lien avec les bibliothèques de quartier, témoignages d'autres jeunes, diverses actions sont possibles en complément du soutien scolaire. Elles sont complémentaires aux actions menées dans la question suivante.
Le dispositif de réussite éducative doit être généraliser sur l'ensemble du territoire de la ville et non se limiter aux quartiers. De plus pour ne pas être stigmatisant, il doit intégrer les plus possible les parents dans les démarches entreprises en s'accompagner de projet socio-culturel pour les parents. De plus il conveint d'exiger de l'Etat de véritable moyen pour la remise en place des RASED.

I- Accès pour tous à la culture, au sport et aux loisirs

L'accès à la culture, au sport et aux loisirs est déterminant pour l'épanouissement de chaque personne et pour le lien social. Pourtant il reste très inégalitaire, pour des raisons d'éducation, de coûts ou d'offres sur le territoire.

I- 1- Quelle politique mènerez-vous pour ouvrir davantage la culture, le sport et les loisirs aux publics qui en sont éloignés ?


Trois barrières principales limitent l'accès aux sport et à la culture :le coût souvent très élevé (comme les concerts à la Carène), l'isolement et la faiblesse du capital culturel.
Il est possible d’œuvrer sur chacune d'elle par la gratuité ou l'accompagnement des personnes et la rencontre avec des artistes ou sportifs.
Toutefois il nous semble important de construire une politique culturelle et sportive populaires, proches des habitants, rompant avec les pratiques commerciales. L'art (la musique, le théatre, ...) doivent envahir la rue pour être immédiatement accessibles à tous et générer de nouveau liens sociaux. Nous pouvons mettre en place une politique pour inciter les musiciens à venir à la rencontre du public directement dans la rue (les kiosques à musique peuvent être réinvestis), les concerts dans les bars doivent aussi être soutenus. En tant que municipalité ayant une politique culturelle populaire, la mairie peut aussi créer sa propre compagnie de théâtre municipal ayant pour but les interventions de rue, notamment avec une approche sociale (suivant le théâtre d'agit prop -Théatre forum, théatre invisible, ...).
Dans les quartiers, les clubs sportifs doivent être des acteurs essentiels de l'animation en proposant notamment des journées d'activités. De plus la ville doit se doter d'une équipe renforcée d'animateurs et éducateurs sportif. Il existe déjà des lieux et des espaces qui proposent des alternatives fondées à la fois sur un projet de développement pour chacun et pour tous. C'est cela qu'il convient de développer et de favoriser au maximum pour créer les conditions pour que le sport ne soit pas une marchandise mais un facteur d'accomplissement permettant d’être un sportif citoyen! 
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